h 7 - A U C 

C 6s  c 


CONSTITUTION 

PRÉSENTÉE 


F?kz 


A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

EN  FORME  DE  MOTIONS  SUCCESSIVES, 

P a É.  M.  D.  P.  T.  Député  à l’AfTemblée  Nationale; 


Article  Premier. 

La  F rance  fera  divifée  en  deux  cents  cinquante 
ArrondilTemens , lefquels  enverront , chacun , 
deux  ( I)  Reprélentans  à l’Affemblée  Nationale. 
On  déterminera  les  villes  qui  députeront  di- 
rectement. 

I I. 

L£s  Repréfentans  de  la  Nation  saflem» 
bleront , de  droit,  au  premier de  chaque 

(i)  Il  paroît  utile  qu’il  y ait  toujours  deux 
nominations  à faire  dans  chaque  arrondifTement , 
les  chances  en  faveur  du  mérite  enfant  augmentées, 
& les  conflituans  font  plus  fûrs  que  leurs  intérêts 
feront  bien  défendus. 
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année , 3c  à cet  effet  il  fera  adreffé  , par  le 
Roi , des  lettres  à tous  les  Arrondiffemens  , 
fix  femaines  avant  ledit  jour. 

I I I. 

Si,  quinzaine  après  ce  terme  paffé,  c’efl- 
à - dire  un  mois  avant  louverture  de  l’Af- 
femblée  Nationale  , lefdites  lettres  ne  font 
pas  arrivées , l’Officier  de  chaque  Arrondif* 
feraient,  chargé  de  la  convocation,  fera  tenu 
d’y  procéder  , fui  vaut  les  formes  qui  feront 
réglées  , à peine  d’être  coupable  de  haute 
trahifon. 

I V. 

Tout  homme  né  François  ou  naturalifé , 
domicilié,  depuis  an  &r  jour,  dans  un  Ar- 
rondiffement  , y aura  droit  de  fuffrage  , 
pourvu  qu’il  ne  foit  pas  en  état  de  domef- 
ticité  , ou  engagé  , comme  foldat  , dans 
l’armée  foldée. 

V. 

Pour  être  Ele&eur  au  fécond  degré  , il 
faudra  pofféder  , en  propre  , au  moins  fix 
arpens  de  terre , franches  d’hypotheque  , ou 
deux  cents  livres  de  rente  foncière  ; & pour 
être  Repréfentant  à l’Affçmblée  Nationale , 
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( 3 ) 

il  Faudra  avoir  au  moins  mille  livres  de 
rente  foncière  ( I ) , les  Députés  des  villes 
exceptés. 

V I. 

La  feüion  de  l’Affemblée  Nationale  ne  du- 
rera que  quatre  mois , ne  pourra  fe  pro- 
roger au-delà  ? fans  le  confentement  du  Roi. 

V I I. 

Les  Pouvoirs  des  Repréfentans  ne  dureront 
jamais  plus  de  deux  ans  ; &:  , fix  femaines 
avant  leur  expiration  , il  fera  procédé  à une 
Eleélion  générale  dans  tout  le  Royaume. 

VIII. 

L’Assemblée  Nationale  pourra  être  af- 

( I ) I.a  propriété  e&  la  feule  condition  qui 
•afie&e  véritablement  un  homme  à un  lieu  plutôt 
qu’à  un  autre  ; c’eft  un  gage  de  la  refponfabilité 
du  Repréfentant  5 c’ed  une  garantie  générale  de 
fon  afie&ion  & de  fon  zèle  pour  les  intérêts  de 
fon  pays  ; enfin  cette  loi  efi  le  moyen  de  faire 
aimer  & refpe&er  îa  propriété , qui  efi  la  bafe 
de  toutes  les  jouifTances  fociales , & même  de 
Texifience  de  tous  les  individus  qui  la  com» 
pofent. 


(4  ) 

femblée  extraordinairement  par  le  Roi,  lorf- 
que  les  befoins  de  l'Etat  l’exigeront,  &:  elle  le 
fera,  de  droit,  à la  mort  du  Monarque,  &: 
lorfqu’il  devient  majeur. 

I X. 

Il  y aura  une  autre  Affèmblée  fous  le  nom 
de  Confeii  National  (i,)  , dont  les  principales 

(l)  Je  ne  répéterai  point  ici  tout  ce  que  j’ai 
dit  à l’Affemblée  Nationale  fur  la  nécefïité  d’un 
Confeii,  contre  la  précipitation  des  décidons , & 
pour  difcuter  & éclairer  les  queûions  foumifes  à 
la  légiflature  ; je  demanderai  feulement  que  l’on 
m*explique  , d’une  maniéré  précife  , ce  qui  dif- 
tinguera  ^dorénavant , les  Légiflateurs  ordinaires 
des  conventions;  ce  qui  empêchera  , en  confé-* 
quence  , que  la  confhtution  ne  change  tous  les 
ans.  Croit -on  qu’une  Afïemblée  pourroit  être 
retenue  par  des  réglés  qu’elle  fe  feroit  faite  , & 
qu’ainfi  elle  croiroit  pouvoir  détruire  ? Qui  ar- 
rêtera ce  mouvement  de  l’opinion  qui  nous  en- 
traîne à toujours  innover  ? Quoi  , lorfque  vous 
aurez  détmit  les  ordres , fappé  l’aridocratie  jufque 
dans  fes  fondemens  , établi  l’égalité  des  droits  , 
la  liberté  , le  bon  ordre  enfin  , & l’empire  des 
Lois , vous  ne  voulez  donc  pas  que  tous  ces  biens 


( y ) 

fondions  feront  de  veiller  au  maintien  de  la 
Conftitution  5 & à s’occuper  de  la  revifion  des 
Lois.  Elle  fera  compofée  de  cent  cinquante 
Membres  environ  5 élus  par  les  Provinces  , 


piaffent  vous  refter  ? N’eft  - ce  donc  pas  pour 
en  faire  jouir  la  France  & votre  poftéritéj  que 
.Vos  foins  ont  été  employés  ? 

Je  ne  puis  quitter  ce  grand  objet  de  la  Confti- 
tution,  auquel  fe  rapportent  mes  travaux  con- 
tinuels depuis  deux  ans  8c  demi , 8c  mes  penfées 
de  toute  ma  vie. 

Üne  Affemblée  nombreuse  5 dont  les  décrets 
ne  peuvent  être  légalement  contrôlés  par  per- 
fonne , fans  aucun  frein  , qui  la  force  à rougir  ou 
à réfléchir  , fe  permet  foavent  des  excès  * 8c  ' 
tombe  dans  des  fautes.  Des  Minières  adroits 
pourront  aifément  lui  tendre  des  pièges , un  feul 
homme  a tant  d’avantages  contre  une  Affemblée? 
Et  û dans  cette  lutte  continuelle  d’opinions  8c  de 
principes  le  Monarque  a fouvènt  raifon  , fi  la 
Nation  l’approuve , s’il  paroît  la  défendre  contre 
fes  propres  Repréfentans  9 il  n’eh  point  de  dan- 
ger plus  certain  pour  notre  liberté.  Le  defpo« 
tifme  n’a  jamais  commencé  que  par  des  bien- 
faits & par  la  reconnoifTance  des  Peuples  5 avec 
la  revifion  d’un  Confeil,  la  Nation  à le  temps  de 
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âgés  de  quarante  ans  5 ô£  les  trois  premier^ 
fois  exceptées , ils  devront  avoir  été  deux  fois 
Membres  de  l’Affemblée  Nationale , ou  d une 
Alfemblée  Adminiftrative  de  Province. 

X. 

Ce  Confeil  fe  renouvellera  par  tiers  tous 
les  cinq  ans  (i)f 

s’éclairer , l’opinion  fe  forme  , î’AfTemblée  des 
Repréfentans  eft  plus  fage  , ou  revient  fur  fes 
pas , & l’intervention  du  Monarque  eft  prefque 
toujours  inutile  ou  fans  danger. 

( X ) On  a cru  voir  dans  cette  idée  un  genre 
d’ariffcocratie  , ou  une  trop  longue  aliénation  des 
droits  de  la  Nation;  mais  il  ny  a point  d’afif- 
tocratie  où  il  y a éleéfion  à temps  : allez  peu 
d’hommes  feront  tentés  de  remplir  des  places 
qui  ne  donneront,  fur  la  Légiflation,  qu’une  in- 
fluence morale , & purement  de  raifon. 

D’ailleurs  en  jettant  les  yeux  fur  les  élevions 
fréquentes  des  Affemblées  Nationales  & Provin- 
ciales , je  vois  par  - tout  une  mobilité  extrême 
dans  les  idées , dans  les  jnftitutions , tout  ed  pour 
çhanger  x pour  innover , rien  n’ed  pour  maintenir 
& pour  conferver.  Aucune  grande  Nation  ne  peut 
tenir  à un  régime  d’une  a&ivité  fi  prodigieufe  * 


■ ( 7 ) 

X I, 

Le  Confeil  National  fera  en  même  - temps 
le  Tribunal  où  le  jugeront  les  crimes  de  haute 
trahifon. 

X I L 

Toute  Loi  ou  Subfide  ne  pourra  être  pro- 
pofé  que  dans  l’Alfemblée  des  Reprélentans , 
&:  par  un  de  fes  Membres. 

XIII, 

Lorsqu’elle  y aura  été  acceptée,  elle 
fera  envoyée  au  Confeil  National  , qui  fera 
tenu,  dans  quinzaine,  de  F agréer  ou  d'y  faire 
des  obfervatipns  par  écrit , qui  feront  jointes, 
$ la  Loi. 

X I V, 

Si  , malgré  ces  obfervations  , FAfiemblée 
des  Repréfentans  in  fille  , la  Loi  fera  de  nou- 
veau renvoyée  au  Confeil  National,  pour  y 
faire , dans  huitaine , de  nouvelles  obferva- 
tions , s’il  y a lieu. 

l’Etat  feroit  dans  une  fièvre  continuelle  , & des 
hommes  ainfi  modifiés  n auraient  aucune  phyfjo- 
norme,  aucun  caraélere  déterminés  , & feroient 
incapables  de  recevoir  les  fortes  & profondes, 
imprefîions  de  la  jufiice  & de  la  liberté, 
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X V. 

Si  le  Confeil  National  prétend  que  la  Loi 
èft  contraire  à la  Conftitution  ( i ) , il  peut 

(i)  J’ofe  fupplier  que  l’on  réfléchiffe  fur  cette 
idée  importante.  Le  Monarque,  je  le  penfe  , 
n’aura  pas  un  veto  indéfini.  Une  Loi  préfentée  par 
les  Repréfentans  pourroit  attaquer  la  Conlti- 
tution  ; la  fécondé  Légifl  attire , ou  dans  le  fyf- 
tême  que  je  crois  le  meilleur  5 la  troifieme,  de- 
vant décider  du  fort  de  la  Loi , pourroit  donc 
changer  la  Confhtution,  fans  que  la  Nation  ait 
pu  s’expliquer , d’une  maniéré  précife  , fur  ce 
changement  5 à cela  je  trouve  le  plus  grand  des 
abus  9 c’eft  qu’une  hmpîe  Légiilatùre  puiffe  avoir 
les  droits  d’une  convention,  & que  le  caraélere 
qui  doit  distinguer  ces  deux  AfTemblées  ne  foit 
pas  déterminé.  Si  les  Légillatures  pouvoient 
changer  la  Confhtution  , bientôt  elles  ne  s’occu- 
peroient  plus  que  d’augmenter  leurs  pouvoirs,  & 
mettroient  ainh  en  danger  la  liberté  publique. 
L’ordre  que  je  propofe  prévient  cette  confulion 
entre  le  pouvoir  continuant  & le  pouvoir  conf- 
titué. 

i°.  L’AfTemblée  des  Repréfentans  confervera 
toute  fon  énergie , puifqu’elie  peut  propofer  &c 


( 9 ) 

alors  requérir  le  Roi,  d’affembler  une  con- 
vocation , laquelle  n'aura  lieu  , cependant , 
qu’autant  que  la  pluralité  des  Arrondi  démens 
en  fera  d'avis , à moins  que  le  Roi  ne  juge  à 
propos  de  ftifpendre  k Loi , ainfi  qu’il  fera 
dit  ci-après. 


adopter  toutes  les  Lois  qui  lui  paroiffent  utiles, 
2°.  Si  la  Conditution  ed  attaquée,  le  Public  en 
ed  promptement  averti.  Les  Repréfentans  peu- 
vent fe  retrafter , 8c  abandonner  la  Loi.  S’ils 
perfide-nt , alors  tous  les  pouvoirs  conditués  font 
mis  en  mouvement  ; les  Repréfentans  pro- 
pofent  3 le  Sénat  obferve  & difcute  , le  Roi 
fufpend  la  Loi  ; mais  en  définitif  le  Sénat  re- 
quiert le  Roi  .d’affembler  une  convention  , 8c 
la  Nation  juge  la  quedion  de  la  feule  maniéré 
dont  elle  peut  la  juger , en  difant  : Si  elle  veut 
ou  non  une  convocation  ; d la  Nation  la  refufe, 
la  Loi  ed  faite.  Elle  ed  jugée  par  tous  ne  pas 
toucher  à la  Conditution  ; d la  Nation  l'accepte  * 
alors  après  une  longue  8c  fufEfante  difcufîion  de 
1a  quedion  , le  changement  que  la  Nation  aura 
décidé  devoir  être  faits  à fa  Çonditurion  s’opère 
par  une  convention  affemblée  ad  hoc , 8c  donft, 
les  pouvoirs  ceffent  après  la  décidon. 
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XVI. 

La  Loi  renvoyée  à I'Aflemblée  des  Repré- 
fentans  y fera  délibérée  de  nouveau  , & fi 
elle  pafle , elle  fera  portée  au  Roi , qui  dé- 
clarera s’il  l’accepte  ou  s’il  la  refufe. 

XVII. 

S’il  l’accepte  , elle  fera  promulguée  Sc 
infcrite  dans  les  Archives  Nationales  ; s’il  la 
refufe,  elle  ne  pourra  plus  être  propofée  dans 
la  même  Légiflature. 

XVIII. 

Sr  la  même  Loi  eft  propofée  à la  fécondé 
Légiflature , les  mêmes  formes  y feront  ob- 
fervées. 

X I X. 

A la  troifieme  Légiflature  (i)  , fl  la,  même 

(i)  Avant  de  dire  un  mot  fur  le  veto  , je  dois 
déclarer  que  je  n’entends  nullement  dire  qu’il 
puifle  avoir  lieu  dans  la  Conflitution  aéluelle  > 
mais  je  le  répété  , lorfqu’elle  fera  faite  , lorfque 
la  liberté  fera  établie  5 ne  voulez-vous  pas  rendre 
difficile  de  la  détruire , 8c  voulez-vous  que  vos 
fuccefleurs  puiflent  changer  de  nouveau  tout  le 
bien  que  vous  aurez  fait  ? 


• ( II  ) 

Loi  eft  propofée  , 6c  qu’elle  pafîe  après  avoir 
été  envoyée  au  Confeil  National , 6c  par  lui 
renvoyée  , le  Chancelier  ou  le  Garde  - des- 
Sceaux  fera  tenu  d’y  appofer  le  grand  fceau , 
6c  elle  fera  promulguée  6c  infcrite  dans  les 
Archives  Nationales  , dans  la  forme  ordinaire; 
6c  3 à faute  par  le  Chancelier  ou  Garde -des- 
Sceaux  de  vouloir  y appofer  le  grand  fceau , 

Il  faut  donc  au  Roi  un  droit  de  fufpendre  les 
décrets  des  AfTembîées  futures  des  Repréfentans , 
fans  cela  nous  aurions  fîx  cents  defpotes  au  lieu 
d’un.  Ce  droit  fera-t-il  perpétuel  & indéfini , ou 
borné  à une  certaine  époque  ? Voilà  la  queffion. 
On  a allez  prouvé  qu’un  veto  indéfini  ferait  là 
honte  de  la  Nation  Françoife , qu’il  feroit , & 
funefte  à la  liberté  publique , & peut-être  à la 
fureté  du  Monarque. 

Un  veto  qui  n’auroit  d’effet  que  jufqu’à  la 
prochaine  Légiflature  , auroit  les  inconvéniens 
fuivans  : 

iQ.  Le  Roi  & fes  Minières  n’ofer oient  pas 
ufer  de  ce  droit,  précieux  néanmoins  , puifqu’il 
tend  à rendre  à la  Nation  les  liens.  Les  Repré- 
fentans pourroient  changer  la  Conflitution  , les 
Minières  n’oferoient  pas  fufpendre  leur  déci- 
fon  9 dans  la  crainte  d’être  dépendans  de  la  Lé- 
gi  11  attire  fuivante  , & d’en  recevoir  la  Loi. 


w 
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il  fera  pourfuivi  a comme  coupable  de  haute 
trahifon. 

2°.  La  Loi  ou  le  changement  feroient  faità 
lorfque  renthoufiafme  & la  chaleur  fubfifieroient 
encore.  Ces  pallions  pourroient  préfider  aux 
choix  des  Députes  ; & l’opinion  , fur-tout  dans 
un  fi  grand  Empire , n’auroit  pas  le  temps  de 
fe  former.  Les  Lois  font  trop  multipliées , elles 
font  trop  promptement  décidées.  L’on  ne  fonge 
pas  allez  qu’une  mauvaife  Loi  fait  plus  de  mal 
que  beaucoup  de  bonnes  ne  peuvent  faire  du  bien. 
Par  la  lenteur  & les  fuffrages  de  deux  ou  trois 
Légillatures  , la  bonté  de  la  Loi  acquiert  une 
probabilité  qui  approche  de  l’évidence. 

30.  Enfin  lorfque  notre  liberté  efi  en  fûreté, 
lorfque  la  Nation  a en  définitif  le  droit  de  juger 
de  ce  qui  lui  efi  utile,  il  convient,  fans  doute  ^ 
de  faire  refpeéler  le  Monarque  d’un  grand  Em- 
pire , & le  pouvoir  dont  il  efi:  chargé  , en  pa- 
rodiant l’afibcier  à la  Loi , par  un  confentement 
librement  donné  à fa  formation , ce  qui  ne  man- 
queroit  jamais  d’arriver,  puifqye  le  Roi  donneroit 
fon  confentement  dès  la  fécondé  Légifiature , c’eft- 
à-dire  , au  moment  où  il  peut  encore  légalement 
la  refufer  ; & Ton  ne  peut  pas  dire  que  la  Loi  fera 
trop  long-temps  à être  décidée , puifque  le  veto 
abfolu  empêcheroit  qu’elle  le  fût  jamais. 


A PARIS , 

chez  Leclere  , Libraire  , rue  Saint-Martin , n°  zf4< 
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